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Question écrite urgente 
Mise en service des patinoires du Trèfle-Blanc : pas avant la 
saison 2031-2032 ? 

En septembre 2025, le Grand Conseil genevois a approuvé à une très 
large majorité un crédit d’investissement de 275,5 millions de francs destiné 
à l’édification du complexe des patinoires du Trèfle-Blanc à Lancy ainsi qu’à 
l’aménagement de ses abords. Prévu pour être mis en exploitation dès la 
saison 2030-2031, cet équipement sportif de nouvelle génération vise 
notamment à satisfaire aux standards du hockey professionnel. Intégré au 
développement du secteur Praille-Acacias-Vernets, il constitue une 
réalisation majeure au service des sports de glace et de la population 
genevoise. 

Des circonstances semblent aujourd’hui menacer la mise en service de ce 
projet d’envergure nationale et internationale prévue pour la saison 2030-
2031. Comme soulevé en juin 2026 dans la QUE 2369, différentes instances, 
parmi lesquelles l’Office fédéral des routes (OFROU), l’OCBA, l’office 
cantonal des transports (OCT), le SERMA, la Fondation des parkings, 
doivent finalisés les conventions pour finaliser les autorisations de construire. 

Aujourd’hui, nous apprenons que l’Etat n’aurait toujours pas obtenu les 
permis de construire nécessaires à l’édification du complexe, ce qui, même 
selon une hypothèse optimiste, laisse craindre un report de la mise en service 
des installations avec le maintien, pour quelque temps encore, du GSHC dans 
les installations vétustes des Vernets. 
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Mes questions sont les suivantes : 
1) A quelle date le Conseil d’Etat prévoit-il d’obtenir l’ensemble des 

autorisations de construire et permis nécessaires à la réalisation des 
patinoires du Trèfle-Blanc ? 

2) Le calendrier prévoyant une mise en service pour la saison 2030-2031 
peut-il encore être respecté ? Dans l’affirmative, sur quels éléments le 
Conseil d’Etat fonde-t-il cette appréciation ? 
 
Je remercie d’avance le Conseil d’Etat de ses réponses. 
 


